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CORPS  LÉGISLATIF.' 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


PROJETS  DE  RÉSOLUTION, 


présentés 

\ ‘ 

AU  NOM  DÈ  LA  COMMISSION  DES  FINANCES  , 

Contenant  des  modifications  a celui  du  1 6 MeJJïdor  an  6. 


Séance  du  27  Vendémiaire  an  7. 
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PREMIER  PROJET. 

Sur  le  mode  d'impofition  y de  paiement  & de  comptabilité 
des  dépenfes  départementales  , municipales  & communales. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  cpnfidérant  que  rien  n’eft  plus  inftant 
que  d’organifer  d’une  manière  claire  & précife  le  mode  adminiftratif 
des  recettes  «5c  dépenfes  départementales  , municipales  Sc  communales , 
Déclare  qu’il  y a urgence  ; 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence , réfout  ce  qui  fuit  : 


Mi-  W 3> ù 


titre  premier. 

Divijion  en  cinq  claffes  de  toutes  les  dépenfes  de  la  République. 
Article  pr  emier. 


Toutes  les  dépenfes  de  la  République  font  divifées  en  cinq  dalles: 
i&.  Dépenfes  générales  , qui  font  fupportées  par  tous  les  Français  ; 


2°.  Dépenfts  communales  s quant  aux  communes  faifant  partie  d’un 
canton , qui  font  fupportées  par  les  feuîs  contribuables  de  la  com- 
mune • t* 


mime  ; 

3°.  1 


3°.  Dépenfes  municipales  , quant  aux  cantons  compofés  de  plufieurs 


communes,  qui  font  fupportées  par  les  différentes  communes  formant 
i'arrondiflement  du  canton  } 

4°.  Dépenfes  municipales  & communales  réunies  , quant  aux  com- 
munes formant  à elles  feules  un  canton  , qui  font  fupportées  par  les 
feuls  contribuables  de  chaque  commune  de  cette  efpèce  j 

5°.  Enfin  , dépenfes  départementales , qui  font  fupportées  par  tous 
les  contribuables  de  chaque  département» 


§.  PREMIER. 

Recettes  & Dépenfes  générales'. 


I I. 


Les  dépenfes  générales  font  celles  : 

De  l’indemnité  des  éle&eurs , 

Du  Corps  légiflatif , 

Du  Direéioire  exécutif. 

De  fes  commiffaires  près  les  adminiftrations  & les  tribunaux  ; 
Des  miniftres , - 

De  la  haute  cour  de  jufiiee  , 

Du  tribunal  de  caffation  , 

De  la  tréforerie  nationale  , 

De  la  comptabilité  nationale  , 

De  l’inftitut  national  , 

Des  écoles  fpéciales  & de  fervice  public  , 

De  la  gendarmerie  nationale  , 

Des  invalides , 
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De  Fimpreflion  & de  l’envoi  des  lois  , 

De  la  guerre  , 

De  la  marine  , 

Des  relations  extérieures , 

De  la  police  générale  , 

Des  frais  de  juftice  , 

De  la  confe&ion  , entretien  5c  réparation  des  grandes  routes  ; 

De  la  navigation  intérieure  , ôc  de  l’entretien  Ôc  réparation  des  ports  ; 
Des  primes  ôc  encouragemens  à l’agriculture  , au  commerce  ôc 
aux  arts , 

De  la  bibliothèque  nationale  , 

Du  niuféum  , 

Du  jardin  des  plantes 
Des  hôtels  des  monnoies , 

De  la  régie  des  poudres  ôc  falpêtres 

Des  manufactures  nationales  , , 

De  la  dette  publique  5c  des  autres  dépenfes  qui  intéreiïènt  Funiver- 
falité  des  citoyens  de  la  République. 

Il  fera  ftatué  ultérieurement  fur  la  claflification  des  dépenfes  relatives 
aux  hofpices  civils. 

I I I. 

» t . . if  c 

Les  recettes  générales  fe  compofent  du  produit  des  propriétés  na- 
tionales de  toute  nature  , 5c  des  divetfes  efpèces  de  contributions 
publiques  établies  par  le  Corps  légiflatif. 

Si  I I. 


Recettes  & dépenfes  communales  , quant  aux  communes  faifant  partie 

d’un  canton. 


% 


i v. 


Les  dépenfes  communales , quant  aux  communes  faifant  partie  d’un 
canton  , font  celles  : 

i°.  De  l’entretien  du  pavé,  pour  les  parties  qui  ne  font  pas  grande 
route  -, 

2°.  De  la  voierie  5c  des  chemins  vicinaux  dans  l’étendue  de  la 
commune  j 
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'3°.  De  l’entretien  de  l'horloge  , des  fontaines , halles  ôc  autres  édifices 
publics , fi  la  commune  en  polîède  ; ' 

4°.  Des  regiftres  deftinés  à l’état  civil  -,  : 

5°.  t)e  l’entretien  des  fofTés  , aqueducs  5c  ponts  a un  ufage  5c  d une 
utilité  particulière  à la  commune  , & qui , de  leur  nature  , ne  font  pas 
partie  des  objets  compris  dans  les  dépenfes  générales  des  travaux 

publics;  . • 

6°.  Des  frais" de  la  garde  des  boj.s  communaux;  _ 

7°'.  Des  remifes  à accorder  aux  percepteurs  des  contributions  foncière 

ôc  perfonnelie  ; , ,,  , 

P)e  la  contribution  foncière  des  biens  communaux,  a 1 acquit  de 
laquelle  il  fera  toujours  pourvu  par  un  article  fpécial  dans  1 état  des 

dépenfes  ; , .c 

o°.  Des  frais  de  réverbères,  lanternes,  de  ceux  relatifs  aux  incen- 
dies ,*  de  ceux  concernant  la  garde  nationale  fédentaire,  de  ceux  de 
l’enlèvement  des  boues,  & autres  objets  de  fureté,  propreté  & ia- 

lubrité  ; . / * ..  ... 

io°.  Enfin  des  faux-frais  de  l’agence  municipale  en  encre,  papier, 

plumes , ôcc. 

V. 

Quant  à la  contribution  foncière  des  bois  communaux  ôc  aux  frais 
de  leur  garde , il  y fera  pourvu  par  la  vente  annuelle  d’une  portion 
fuffifante  des  bois  d’ufage.  r d ' 

Cette  portion  fera  diftraite  de  la  coupe  ordinaire  , avant  toute  dt 
tribution  entre  les  habitans  : la.  vente  en  fera  faite  aux  enchères  5c  par- 
devant  l’adminiftration  municipale. 

y i. 

. ■ . j ? 

Ne  pourront  être  comprifes  dans  les  dépenfes  communales , celles 

relatives  ad  pâtre  & au  troupeau  commuh.  -JÉLu 

Ces  dernières  dépenfes  feront  fupportées  proportionnellement  par 
ceux  qui  en  profiteront , ôc  conformément  au  réglement  que  les  admi- 
niftrations  municipales  devront  faire  dans  cet  objet. 

VII. 

Les  recettes  communales , quant  aux  communes  faifant  partie  d un 
canton , fe  compofent  : 


i°.  Du  produit  des  biens  communaux  fufceptibles  de  location  -, 

2,<\  Celui  des  bois  communaux  qui  , ne  faifant  pas  partie  de 
l'affouage diftribué  en  nature,  fera  fufceptible  d’être  vendu  , 

3°.  De  celui  de  la'  location  des  places  dans  les  halles , les  marchés 
&c  chantiers,  fur  les  rivières,  les  ports  & les  promenades  publiques, 
lorfque  les  adminiftratWns  auront  reconnu  que  cette  location  peut 
avoir  lieu  fans  gêner  la  voie  publique , la  navigation  , la  circula- 
tion & la  liberté  du  commerce  ; 

4°.  Enfin  , de  la  quantité  de  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions foncière  & perfonnelle,  qu’il  fera  jugé  néceffaire  d’établir  pour 
compléter  le  fonds  des  dépenfes  communales  j lefquels  ne  pourront , 
dans  aucun  cas  , excéder  le  maximum  qui  fera  déterminé  chaque 
année , après  la  fixation  du  principal  de  l’une  6c  l’autre  contribution. 

Si  ce  maximum  ne  fuffifoit  pas,  il  fera  pourvu  au  déficit  fur  le 
fonds  de  fupplément  dont  il  fera  parlé  ci-après. 

§.  I I I. 

Recettes  & dépenfes  municipales  3 quant  aux  cantons  compofes  de 

plujîeurs  communes. 

VI  II. 

Les  dépenfes  municipales , pour  les  cantons  compofés'  de  plufieurs 
communes  , font  celles  : 

i°.  Du  traitement  du  juge  de  paix  & de  fon  greffier  j 
2°.  De  celui  du  fecrétaire  de  l’adminiftration  municipale  ; 

3°.  De  celui  du  commis  ou  des  commis  employés  par  ladite  admi- 
niftration  , dans  les  cas  où  la  population  ou  l’importance  du  canton  eu 
exigeront  l’emploi  ; 

4°.  De  la  contribution  foncière  & des  réparations  de  la  maifon 
commune  , ou  de  la  location  du  lieu  des  féances  de  l’adminiftration  , fi 
elle  ne  poffède  pas  de  maifon  commune  ; 

ô°.  Des  frais  de  bureau  en  papier,  encre,  plumes  , chauffage  , 
lumières , impreffions  & affiches  ; 

6°.  Du  porc  des  lettres  6c  paquets  par  la  pofte  , ou  des  frais  du 
meffager  employé  à la  communication  entre  l’adminillration  _,  les  agens 
municipaux  des  communes,  Sc  le  bureau  de  pofte  le  plus  voifinj 
y*.  Des  frais  des  fêtes  nationales  & publiques; 

8°.  Du  falaire  des  gardes  champêtres,  auxquels  il  fera,  autant  que 
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poflîbls.,  défigné  des  arrondi  (Terne  ns  tels,  que  chacun  d’eux  puiflè  fuf- 
fire  au  (ervice  de  plusieurs  communes 

9°.  Des  écoles  primaires,  à raifon  du  nombre  déterminé  ou  à dé  - 
terminer  par  les  lois. 

IX.  • 

Les  recettes  municipales  pour  les  cantons  compofés  de  plufieurs 
communes  , fe  compofent  : 

i°.  Du  dixième  du  produit  des  patentes  perçues  dans  larrondifiemenc 
du  canton  ; 

2®.  De  la  moitié  des  amendes  de  police  recouvrées  dans  le  même 
arrondilfemenr- 

3°.  De  la  quantité  de  centimes  additionnels  aux  contributions  fon- 
cière & perfonnelle  , qu’il  fera  jugé  néceiïaire  d’établir  pour  compléter 
le  fonds  des  dépendes  municipales,,  lefquelles  ne  pourront,  dans  aucun 
cas  , excéder  le  maximum  qui  fera  déterminé  chaque  année  j après 
la  fixation  du  principal  de  l’une  & l'autre  contribution. 

Si  ce  maximum  ne  fuffifoit  pas,  il  fera  pourvu  au  déficit  fur  le 
fonds  de  fupplément  dont  il  fera  parlé  ci-après. 

§.  IV. 

Recettes  & dépenfes  municipales  & communales  réunies  y quant  aux 
communes  formant  a elles  feules  un  canton . 

X. 

" y 1 ' * • . . ■ 

Les  dépenfes  municipales  & communales  réunies  -,  quant  aux 
communes  formant  à elles  feules  un  canton  , fe  compofent  : 

i°.  Des  dépenfes  énoncées  en  l’article  IV  ; 

2°.  De  celles  énoncées  en  l’article  VIII  ; 

3°.  Du  'traitement  des  commiflaires  de  police,  des  infpe&eurs , ap- 
pariteurs , agens  & ferviceurs , fi  la  commune  en  emploie  ; 

4°.  Des  frais  d’adminiftration  du  bureau  central,  dans  les  coinmünes 
où  il  en  exifte, 

X I. 

Les  recettes  municipales  & communales  réunies  , quant  aux  com- 
munes formant  à elles  feules  un  canton  , fe  compofent  : 

i°.  Des  produits  énoncés  en  l’arriclç  VII , fous  les  nombres  un  , 
deux  & trois  j 
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2,°.  De  ceux  e'noncés  en  l’article  IX  , fous  les  nombres  un  6c 
deux  j 

3°.  De  celui  des  maifons  , falles  de  fpeétacle , & autres  bâtimens  ap- 
partenans  à la  commune  ; 

4°.  Enlin  y de  la  quantité  de  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions foncière  & perlonnelie  , qu’ri  fera  jugé  néceflaire  d’établir  pour 
compléter  le  fonds  des  dépenfes  municipales  6c  communales  réunies 
ainfi  qu’il  vient  d’être  dit. 

Ces  centimes  additionnels  ne  pourront,  dans  aucun  cas  , excéder  le 
maximum  qui  fera  déterminé  chaque  année  , après  la  fixation  du  prin- 
cipal de  l’une  &c  l’autre  contribution. 

Si  ce  maximum  ne  fuffifoit  pas  pour  couvrir  la  totalité  des  dé- 
penfes municipales  & communales  réunies  , il  y fera  pourvu  par  l’é- 
tablilTement  de  taxes  indirectes  & locales  y dans  la  forme  8c  d’après  les 
principes  qui  feront  établis  ci-après. 

XII. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  des  communes  formant  à elles  feules  un 
canton  , s’applique  à toutes  celles  qui,  ayant  cinq  mille  habitans  ou 
plus  de  population  , ont  à elles  feules  une  adminiflration  muni- 
cipale. 

§.  V. 

Recettes  & dépenfes  départementales. 

XIII. 

Les  dépenfes  départementales  font  celles: 

i°.  Des  tribunaux  civils  , criminels , correctionnels  6c  de  com- 
merce-, • 

2°.  Des  admiuiftrations  centrales  ; 

3°.  Des  écoles  centrales  & des  bibliothèques  , muféum  , cabinets 
de  phyfique  & d’hiftoire  naturelle,  Sc  jardins  de  botanique  en  dé- 
pendans^  1 

' 4 • 1 entretien  6c  réparation  des  édifices  publics  fervant  à ces 

établi  (Te  mens,  & des  prifons  \ 

S . Des  taxations  6c  remifes  du  receveur  6c  de  -fes  prépofés  * 

6°.  Enfin  , des  autres  dépenfes  autorifees  par  les  lois ^ & nécefTaires 
à l’adminiftration  du  département. 


XIV. 

Chaque  adminiftration  départementale  pourra  ajouter  à 1 état  de  Tes 
dé  peu  les*,  une  femme  deftinée  à pourvoir  aux  dépenfes  imprévues.  , 
'Cette  fomme  ne  pourra  excéder  le  dixième  du  montant  des  dé- 
penfes ordinaires  , telles  quelles  font  défignées  en  l’article  précédent. 

L’emploi  n’en  pourra  etre  fait  qu’avec  l’autorifation  fpéciale  du 
miniftre  de  l’intérieur , pour  chaque  dépenfe  non  portée  en  l’état,  ou , 
en  cas  d’urgence  , qu’en  en  référant  immédiatement  au  même  mi- 
niftre. > 

X V. 

Les  recettes  départementales  fe  compofent  des  centimes  additionnels 
aux  contributions  foncière  Sc  perïonnelle , qu’il  fera  jugé  nécelfaire 
d’établir  pour  pourvoir  à l’acquit  des  dépenfes  départementales. 

Ces  centimes  additionnels  ne  pourront,  dans  aucun  cas  excéder 
le  maximum  qui  fera  déterminé  chaque  année  ,,  après  la, fixation  du 
principal  de  1 une  & 1 autre  contribution. 

Si  ce  maximum  ne  fufhfoit  pas  pour  couvrir  la  totalité  des  dépenies 
départementales , il  y fera  pourvu  , d’abord  fur  le  fonds  de  fupplé- 
ment , &i  enfuite  fur  le  fonds  commun  des  dépariemens  9 dont  il  va  eue 

pltlé:  X V I.  . - s 

Chaque  département  impofera , en  fus  des  centimes  additionnels , 
deft'més  à couvrir  fes  dépenfes  ordinaires,  & par  deux  articles  féparés  : * 
D’abord  un  nombre  déterminé  de  centimes  pour  franc  de  1 une  & 
de  l’autre  contribution  foncière  & peifonnelle , deftinés  à pourvoir  , 
fous  le  nom  de  fonds  de  fupplément  3 au  déficit  des  recettes  com- 
munales , municipales  & départementales  ; 

Et  en  faite , un  nombre  pareillement  détermine  de  centimes  addition- 
nels deftinés  , fous  le  nom  de  fends  communs  des  dépariemens, 
i0]  \ accorder  un  fupplément  de  fonds  aux  départemens  auxquels 
le  maximum  fixé  en  vertu  de  l’article  XV  ci-deflus  , & le  fonds  de 
fupplément  dont  il  vient  d’être  parlé , ne  fuffiroient  pas  pour  couvrir  la 

totalité  de  leurs  dépenfes  ; . .wj 

a°.  Au  paiement  des  frais  de  1 agence  des  contributions -directes^ 

3°.  A faire  face  aux  cotes  irrécouvrables  pour  oaufe  d inlolvabilue  ou 
de  non  jouilfance  9 & aux  remifes  ou  modérations  accordées  pour- 
pertes  de  revenus -,  " 'A  ' ■ ^ 


4°.  Aux  fecours  effe&ifs  à accorder  pour  caufe  de  grêle,  gelée,  in- 
cendies , inondations  &c  autres  événemens  imprévus. 

XVII. 

Le  produit  des  centimes  additionnels  formant  le  fonds  de  fiupplé- 
-ment  & le  fonds t commun  des  départemens  mentionnés  dans  le  pré- 
cédent article , fera  employé  dans  l’ordre  & de  la  manière  qui  feront 
réglés  ci-après. 

TITRE  II. 

De  la  fixation  & du  mode  d’impofition  des  dépenfes  départementales  , 
municipales  & communales . 

XVIII. 

Dans  chaque  municipalité  compofée  de  plusieurs  communes  , l’ad- 
miniftration  municipale  arrêtera  & fera  parvenir  à l’adminiftration 
centrale,  avant  le  3o  thermidor  de  chaque  année: 

i°.  L’état  détaillé  des  dépenfes  de  chacune  des  communes  de  fon 
reffort  , & celui  par  apperçu  de  leurs  revenus,  autres  que  ceux  prove- 
nant des  contributions  publiques  ; 

20.  L’état  également  détaillé  des  dépenfes  municipales  , & celui 
par  apperçu  des  recettes  municipales,  autres»  que  celles  provenant  des 
centimes  additionnels. 

X I X. 

* Dans  les  communes  formant  à elles  feules  un  canton  , ou  confédérées 
comme  telles  , l’état  mentionné  en  l’article  précédent  fera  fait  & 
arrêté  , dans  le  même  délai  , par  l’adminiftration  municipale. 

11  comprendra , 

x°.  L’état  détaillé  des  dépenfes  municipales  6c  communales  réunies, 
telles  quelles  font  défïgnées  en  fart.  X ci-defTus  ; 

2°.  L’état,  par  apperçu,  des  recettes  municipales  & communales 
réunies , telles  qu’elles  font  défïgnées  en  l’art.  XI , 6c  autres  néan- 
moins que  celles  provenant  des  centimes  additionnels. 

X X. 

Dans  les  communes  divifées  en  plufieurs  municipalités  d’arron- 

Projet  de  réfoluticn.  B 


diiTement,  les  états  dont  il  vient  d’être  parlé  feront  refpeââvement 
fvits  & arrêtés  dans  le  même  délai,. tant  par  le  bureau  central,  pour 
les  dépenfes  qui  concernent  la  commune  entière  , que  par  chaque 
municipalité  d’arronditïement , pour  celles  qui  lui  font  propres. 

Celai  du  bureau  central  comprendra  la  totalité  des  recettes  muni- 
cipales & communales  réunies,  autres  que  celles  provenant  des  cen- 
times additionnels. 

XXI. 

L’adminiftration  départementale  a dre  (fera , avant  le  3o  thermidor 
de  chaque  année  , aux  miniftres  de  l’intérieur  8c  de  la  juftice  , favoir  : 

Au  miniftre  de  la.  juftice , l’état  des  dépenfes  fixes  & variables 
des  tribunaux  civil , criminel , correctionnels  & de  commerce  j 

Et  au  miniftre  de  l’intérieur , celui  des  dépenfes  fixes  & variables* 
d’adminiftration , telles  qu’elles  font  défignées  dans  l’article  XIII  ci- 
deftus.  - 

X X I L 

Les  états  mentionnés  en  l’article  précédent  feront  refpecfcivement 
vérifiés  8c  arrêtés  par  les  miniftres  de  l’intérieur  8c  de  la  juftice , & 
renvoyés  par  eux  aux  adminiftrations  de  département  , au  plus  tard 
en  même  temps  que  la  loi  portant  fixation  des  contributions  fon- 
cière 8c  perfonnelle  de  l’année. 

XXIII. 

Auffitôt  ces  états  reçus,  l’adminiftration  centrale  y ajoutera  le 
-montant  des  remifes  8c  taxations  du  receveur  du  département , & ré- 
partira le  tout  au  marc  la  livre  des  contributions  foncière  & perfon- 
nelle de  tous  les  cantons  de  fon  reftbrt , fans  que , dans  aucun  cas , 
les  centimes  additionnels  deftinés  à y pourvoir  puiftent  excéder  'le 
maximum  fixé  en  vertu  de  l’art.  XV. 

XXI  V. 

Le  contingent  de  chaque  canton  dans  les  dépenfes  départemen- 
tales, ainfi  que  le  montant  des  centimes  additionnels  deftinés  à for- 
mer le  fonds  de  ftpplément  8c  le  fonds  commun  des  départemens  3 éta- 
blis par  l’art.  X\  I,  feront  ajoutés  par  autant  d’articles  féparés  à fon 
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contingent  dans  le  principal  des  contributions  foncière  5c  per  Tonnelle, 
& compris  dans  un  feul  & même  mandement. 

XXV. 

L’adminiftration  centrale  vérifiera  8c  arrêtera,  dans  le  même  délai  , 
les  états  des  dépenfes  municipales , communales  , 8c  municipales  com- 
munales réunies  des  cantons  8c  communes  de  fon  reiïorc,  8c  les  fera 
parvenir  à chaque  adminiftration  municipale  en  même  temps  que  le 
mandement  donc  il  vient  d’être  parlé. 

XXVI. 

Les  dépenfes  municipales  feront  immédiatement  réparties  par  chaque 
adminiftration  municipale  entre  toutes  les  communes  du  canton,  au 
marc  le  franc  de  leurs  contributions  foncière  8c  perfonnelle,  &c  fans 
que,  dans  aucun  cas,  les  centimes  additionnels  deftinés  à y pour- 
voir puiflenc  excéder  le  maximum  fixé  en  vertu  de  l’article  IX  ci- 
deftus. 

XXVII. 

Le  contingent  de  chaque  commune  dans  les  dépenfes  municipales 
du  canton  , ainfi  que  le  montant  des  centimes  additionnels  deftinés 
à former  le  fonds  de  fupplcmcnt  8c  le  fonds  commun  des  dep  artemens  j 
établis  par  l’art.  XVI  , feront  ajoutés  par  autant  d’articles  féparés  à 
fon  contingent  dans  le  principal  des  contributions  foncière  8c  per- 
fonnelle,  8c  compris  dans  un  feul  & même  mandement. 

XXVIII. 

Immédiatement  après  l’adjudication  de  la  perception  des  contribu- 
tions foncière  8c  perfonnelle,  ou  la  nomination  du  receveur,  dans 
les  cas  où  la  loi  l’autorife  , Tadminiftration  municipale  ajoutera  à 
l’état  particulier  des  dépenfes  communales  de  chaque  commune  de 
fon  reflort  le  montant  de  fes  frais  de  perception,  8c  déterminera, 
d’après  le  to&t , la  quantité  de  centimes  additionnels  à payer  , pour 
cet  objet , par  chacun  des  contribuables  compris  au  rôle  , (ans  que  , 
dans  aucun  cas , ces  centimes  additionnels  puiffent  excéder  le  maxi- 
mum fixé  en  vertu  de  l’art.  VII.  • 

B 2 
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La  fomme  reconnue  néceflaire  pour  compléter  le  fonds  des  dé- 
pends mu  iicipales  & communales  reunies  , quant  aux  communes  for- 
mant à elles  feules  un  canton,  ou  conliderées  comme  telles,  fera 
réo=»rtte  uniformément  fur  tous  les  contribuables  de  la  commune  & 
au  marc  le  franc  de  leur  quote  principale,  foit  qu’il  ne  foie  fait  qu’un 
feul  &c  même  rôle  pour  la  commune,  foit  qu’il  en  Toit  fait  un  pour 
chaque  municipalité  d’arrondiflement , &z  fans  que,  dans  aucun  cas, 
ces  centimes  additionnels  puilfent  excéder  le  maximum  fixé  en  vertu 
de  l’arc.  XL  ê- 

TITRE  III. 

Du  mode  de  paiement  des  dépenfes  départementales  * muni- 
cipales & communales. 

§.  PREMIER. 

Du  paiement  des  dépenfes  communales. 

XXX. 

Les  recettes  communales  dans  les  communes  faifant  partie  d’un 
canton  feront  faites  par  je  percepteur  des  contributions  foncière  & 
perfonnelle  de  la  commune,  qui  retiendra  à cet  effet  fur  chaque  quote  par 
lui  recouvrée,  & à fur  & mefure  du  recouvrement , les  centimes  ad- 
ditionnels deflinés  à pourvoir  aux  dépenfes  communales. 

XXXI; 

Ces  dépenfes  feront  acquittées  par  lui  fur  les  mandemens  de  l’agent 
municipal,  & ce  , jufqu’à  concurrence  de  l’état  duement  arrêté,  Sc 
dans  la  proportion  des  rentrées  fuccedives  des  centimes  additionnels 
deftinés  à y pourvoit,  & des  autres  revenus  de  la  commune. 

XXXII. 

Le  furplus  des  recettes  faites  par  lui  fera  verfé,  conformement  au» 
règles  établies  , dans  là  catâe  du  îeceveur-général  du  département 
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dans  celle  de  fon  prépofé,  ou  eotre  les  mains  du  fecrétaire  de  l ad 
miniftration  municipale , dans  le  cas  ci-apres  defigne. 

§•  U- ■ ■ " 


Du  paiement  des  dépenfes  municipales. 

XXXIII. 

’■  •«/.  - 

Les  recettes  municipales  dans  les  cantons  compofés  de  plufieuts 
communes  feront  faites  par  le  fecrétaire  de  la  municipalité,  entre  les 
mains  duquel  les  divers  percepteurs  en  raieront  fucceffivement , & 
chaque  décade  au  moins,  les  produits  refpeûifs  a fur  & mefure  de 

leur  rentrée- 

XXXI  V. 


Les  dépenfes  municipales  feront  acquittées  par  lui , fur  les-  mande- 
mens  de  i’adminiftration  municipale,  (ignés  par  les  membres  préfens; 
& ce  jufqu’à  concurrence  de  l’état  duemtnc  arrêté  , & au  rur  & me- 
fure  des  rentrées  effeétives. 

§.  III. 


Du  paiement  des  dépenfes  municipales  & communales  reunies » 

XXXV. 

Dans  les  communes  formant  à elles  feules  un  canton  -,  ou  consi- 
dérées comme  telles,  1 admimftration  municipale  , s îln  yen  a quun^.  ou- 
ïe bureau  central , s’il  en  exille  un  , établira  , pour  les  reectees  muni- 
cipales & communales  réunies  , un  prépofé  fpécial , entre  les  mains 
duquel  les  divers  percepteurs  en  vétferent  fuccelîivememt , & toutes  les 
décades  au  moins  , les  produits  rcfpeéhfs , a tur  mefure  de  leur 
rentrée. 

XXXVI. 

Ce  prépofé  acquittera  , fur  les  mandemens  de  l’adminiftration  mu- 
nicipale , du  bureau  central , s’il  y en  a un  , & des  adminiftrarions 
municipales  d’arrondiflement  dans  les  quacre  grandes  communes,, 
les  dépenfes  propres  à chacune  de  ces  adminiftrations,  à fur  & me- 
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fure  des  récou vremens , 6c  dans  la  proportion  du«  montant  de  leurs 
états  refpeétifs  de  dépenfes. 

§.  IV. 

Du  paiement  des  dépenfes  départementales.  . 

X X X V u 

Le  produit  des  centimes  additionnels  deftir.és  à l’acquit  des  dé- 
penfes départementales  reliera  entre  les  mains  du  receveur  général  du 
département. 

Il  en  difpofera  fur  les  mandemens  de  l’adminiftration  départe- 
mentale, en  conformité  ôc  à concurrence  de  fes  états  de  dépenfes 
duement  arretés , & à fur  ôc  mefure  de  leur  rentrée  efFeéfcive. 

XXXYIII.  # 

Il  ne  pourra , en  rien  , toucher*  pour  cet  objet , aux  autres  fonds 
provenaiis  de  fa  recette , lefquels  ferons  par  lui  verfés  à la  ttéforerie 
nationale  , aux  époques  ôc  de  la  manière  réglées  par  les  lois. 

§.  V# 

Des  taxations  des  prêpofés  aux  recettes  départementales  , municipales 

& communales . 

XXXIX. 

Le  percepteur  de  chaque  commune  jouira  , fur  le  produit  des  cen- 
times additionnels  deftinés  aux  dépenfes  municipales  ôc  communales, 
d’une  remife  égale  à celle  dont  il  jouira  fur  fes  autres  recettes. 

Cette  remife  fera  partie  des  frais  de  perception  à la  charge  de  la 
commune. 

Il  ne  lui  fera  alloué  aucune  remife  pour  les  autres  revenus  com- 
munaux , dont  la  recette  fera  partie  des  conditions  & charges  de  fon 
adjudication. 

X L. 

v-  » 

Il  ne  fera  alloué  au  fecrétaire  de  l’adminiftration  municipale  an- 
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eune  remife  far  les  recettes  dont  il  eft  chargé'  par  l’article  XXXÏ1I  j 
mais  fon  traitement  fixe  fera  augmenté,  s’il  eft  jugé  néceflaire. 

X L I. 

Le  prépofé  fpécial  aux  recettes  municipales  & communales  réunies, 
nommé  en  vertu  de  l’article  XXXV  , jouira  d’un  traitement  fixe  qui 
fera  réglé  par  l’adminiftration  municipale  ou  par  le  bureau  central  , 
& approuvé  par  L’adminiftration  de  département  , & fera  partie  des 
dépendes  de  la  commune. 

X L II. 

Le  receveur  général  du  département  8c  feâ  ptépofés  jouiront  , fur 
le  produit  des  centimes  additionnels  deftinés  aux  dépenfes  départe- 
mentales , d’une  remife  égale  à celle  qui  leur  eft  attribuée  par  la  loi 
fur  leurs  autres  recettes» 

Le  montant  de  cette  remife  , ainfi  que  leur  traitement  fixe  , & le 
montant  de  la  remife  qui  leur  eft  attribuée  fur  le  principal  des  con- 
m tributions  foncière  & perfonnelle  , feront  acquittés  fur  le  produit  des 
centimes  additionnels  , & feront  partie  des  dépenfes  départementales. 

TITRE  IV. 

De  V emploi  du  fonds  de  fupplément  3 & du  fonds  commun  des 

déparremens. 

X L I II. 

Le  produit  des  centimes  additionnels  formant  le  fonds  de  fupplé- 
ment mentionné  en  l’article  XVI  , reftera  entre  les  mains  du  rece- 
veur du  département , & fera  employé  , fur  les  ordonnances  de  l’ad- 
miniftration  départementale  : 

i°.  Aux  fupplémens  de  fonds  à accorder  aux  communes  faifant) 
partie  d’un  canton  , aux  dépenfes  communales  defquelies  le  maximum > 
fixé  en  vertu  de  l’article  VII  ne  fuffiroit  pas  ÿ 

2°.  A fournir  pareils  fupplémens  de  fonds  aux  cantons  compofes 
de  plufieurs  communes  , aux  dépenfes  municipales  defquels  le  maximum 
fixé  en  vertu  de  l’article  IX  ne  fuffiroic  pas  ; 

3°..  Enfin  , mais  feulement  après  les  deux  objets  précédens,  à pour- 
voir, s’il  y a lieu,  à l’iniuffüance  de  les  propres  recettes  départe— 
' mentales». 
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X L I V. 

Les  ordonnances  délivrées  par  l’adminiflration  départementale  , dans 
le  cas  de  l’article  précédent , feront  imputées  fur  le  fonds  de  fupplé- 
mcnt , commune  par  commune,  & fucceffivement  canton  par  canton  ; 
de  telle  forte  quil  ne  foit  pris  fur  le  fonds  de  fupplcment  des  autres 
cantons  du  departement,  ou  même  des  autres  communes  du  même 
canton , qu’après  l’entier  épuifement  de  celui  du  canton  ou  de  la  com- 
mune qui  réclame.  * • 

X L V. 

Ce  qui  te  fiera  difponible  à la  fin  de  l’année  fur  le  fonds  de  fup  - 
plément  dont  il  vient  d’être  parlé,  fera,  pour  l’année  fuivante , em- 
ployé en  moins  impofé  fur  le  même  fonds,  & au  profit  des  cantons 
& communes  dont  le  contingent  n’aura  pas  été  épuifé. 

X L V I. 

Le  produit  des  centimes  additionnels  deftinés  à former  le  fonds 
commun  des  départemens  ^ établi  par  l’article  XVI , fera  employé, 

favoir  : , 

Pour  faire  face  aux  cotes  irrécouvrables  pour  caufe  d mfolvabilite  ou 
de  non-jouiffance,  & aux  remifes  & modérations  accordées  pour  perte 
de  revenu  , jufqu’i  concurrence  du  cinquième  ; 

Et  les  quatre  autres  cinquièmes  aux  aucres  objets  mentionnés  au- 
dit article,  & dans  l’ordre  qui  fera  fixé  ci- après. 

X L V I I. 

-/  * « 

Le  cinquième  deftiné  par  l’article  précédent  à faire  face  aux  non- 
valeurs  & remifes  ou  modérations  reftera  entre  les  mains  du  receveur 
du  département , à la  difpofition  de  l adminiftration  . centrale  , fur  les 
ordonnances  de  laquelle  le  montant  en  fera  employé;  jufqu ’à  due 
concurrence  , .&  conformément  aux  réglés  qui  feront  mceflammenc 
rétablies. 

XLVIH 

i ' J 

Les  quatres  autres  cinquièmes  feront  verfés  au  trefor  public  , & 
employés  j 
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i°.  Au  paiement  des  dépenfes  relatives  à l’agence  des  contributions 
dire&es , conformément  aux  lois  des  22  brumaire  &■  2,1  pluvicfe 
an  6 y de  jufqu’à  concurrence  des  fonds  accordés  par  lefdites  lois; 

20.  Pour  fupplémens  de  fonds  à accorder  aux  départemens  dans  le 
cas  prévu  par  l’article  XVI  ci  dédits  ; 

3°.  Et  le  fur  plus  pour  fecours  elfedifs  à accorder  à raifon  de  orêle, 
gelée  , incendie  , inondations  & autres  événemens  imprévus  , jufqu’à 
concurrence  des  crédits  qui  feront  ouverts  par  le  Corps  légiflatif , & 
conformément  aux  règles  qui  feront  établies. 

X L V I I I. 

Les  fupplémens  de  fonds  à accorder  aux  départemens  dont  les 
recettes  & le  fonds  particulier  de  fupplément  feroienc  reconnus  infé- 
rieurs à leurs  dépenfes  propres  , ou  à celles  de  leurs  communes  de 
cantons  , feront  ordonnancées  par  le  miniftre  de  l’intérieur  , après 
qu’il  en  aura  conftaté  la  néceffité  5c  le  taux,  à la  vue  des  états  parti- 
culiers de  dépenfes. 

Il  en  arrêtera,  au  commencement  de  l’année  , le  tableau  général , & 
en  adreffera  un  double  au  mîniftre  des  finances. 

X L I X. 

Ce  qui  reliera  difponible  à la  fin  de  1 année  fur  le  fonds  commun 
des  départemens  dont  il  vient  d’être  parlé , fera  , pour  l’année  fui- 
vante  8c  félon  les  cas , ou  employé  en  moins  impofé  fur  le  même 
fonds  , ou  ajouté  à fon  produit  pour  être  employé  aux  mêmes 
ufages. 

TITRE  Y. 

De  V établiffement  de  taxes  municipales  dans  les  communes  formant 

a elles  feules  un  canton . > 

L. 

Lorfque  , dans  une  commune  formant  à elle  feule  un  canton,  ou 
confidéree  comme  telle 1 état  des  depenfes  municipales  8c  communales 
réunies,  ainfi  qu  il  e(l  dit  en  l’article  X ci  deflus , aura  été  arrêté, 
& qu’il  aura  été  reconnu  que  les  recettes  ordinaires , telles  quelles - 
fontdéfignées  en  l’article  XI,  font  înfuffifantes  pour  fournir  en  entier 

Projets  de  réfolution.  C 
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XV 

auxdites  dépenfes  , il  y fera  pourvu  par  l’établi (Tement  de  .fixes ; mdi- 
recles  & lr  cales  , , Usuelles  ne  pourront  avoir  lieu  qu  apres  lautort  ^ 
fat  ion  expreflfe  & fpéciale  du  Corps  légiflatif. 

LI.  ' 

F.n  conféquence  , & avant  le  3o  thermidor  de  chaque  annee  „ 
radcniniftratiort  municipale  defdites  communes  dreflfera  le  tableau 
comparatif  des  dépenfes  municipales  & communales  reunies,  telles  que 
l’ctat  en  aura  été  arrrêté  par  l’adminiftration  de  departement , & du 
montant  préfumé  des  recettes  municipales  & communales  egalement 
réunies , y compris  le  produit  des  centimes  additionnels  , calcule  iur 
le  pied’de  ceux  perçus  en  l’année  précédente. 

Elle  y joindra  l’indication  des  taxes  indirectes  & locales  que  e 
jugera  les  plus  convenables  pour  fuppléer  à l’infufhfance  des  centimes 

additionnels. 

LU. 

• " ' . . . ‘ ■ i - 1 . . 

Ce  tableau  comparatif. fêta  fait,  dans  les  commîmes  au-deffus ; de 
cem  mille  âmes,  par  le  bureau  central  auquel  les  municipalités 
d’arrond, dament  feront  tenues  de  fournir,  a cet  effet, leurs  états  de 
dépenfes  particuliers  & autres  documens  necellaires.  . 

LUI.  * 

L’indication  de  taxes  indirectes  & locales  dont  il  eft  parle  en  1 ar- 

,k,to.PLaddé%Snndés’  objets  fur  lefquels  ces  taxes  devront 

p0t,t"’’le  tarif  de  la  taxe  à établir  fur  chacun  des  obiers  défilés; 
3°;  L’indication  des  moyens  d’exécution  pour  la  perception  defdites 

laX^o^  L’évaluation  du  produit  préfumé  des  diverfes  taxes  pro- 

jeté5eQS;  Enfin  l’évaluation  des  frais  que  pourra  occafionner  leur  per- 

CÊÇti0n-  L I V. 

Ne  pourront  être  aflujettis  auxdïtes  taxes , ni  les  blés  , farines, 
feiale  /maïs  eu  blé  de  Turquie,  ni  les  fruits , beurre  , lait , fromages 
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& .«tes  menues  dentées  fervent  habituellement  a la  nourriture  eu 
mauouvtiet  & de  l’indigent. 

L v« 

Les  admirations  municipales  & bateaux  centtaut  auront  égatd , 

^TcTS  U t^VT^k  en  fuient,  le  plus  qu’il  fe 
poùrt’a,  ptopoîùonués  au  montant  des  fanantes  teconnues  ngoutett- 

fement  néctfl  nves  ; ^ perception  entraîne  le  moins  de  frais 

poffiÙeVk  moins  de  gêne  qu’H  fe  poutta  pout  la  liberté  des  citoyens, 

de3«°«LT ru,r  dèér faiup8o“iofof' 

fades  au  commerce  de  la  commune  , & a tatfon  de  fa  pouuon. 

L V I. 

T nroiet  de  taxes  municipales  mentionné  aux  articles  précédera 
f ^ fournis  à l’adminiftration  départementale,  qui  pourra  le  mocii  er, 
{TÏ  & l’Xffera  dans  le  mois  de  frudidor , avec  fou  avis 

mtivé  ù Dit  âiîe  exécutif,  qui  le  tranfme.tra  dans  le  mots  de 
vendémiaire  fuivant  au  Corps  lég.flatif,  pour  erre  approuve,  stl  y 
a lieu. 

TITRE  VL 

v . - ' v ’ • . • 

D,  ta  comptabilité  des  commune s,  des  municipalités , des  département, 
& des  prepofes  à leurs  recettes. 

L V I I. 

L’agent  municipal  * 1«  «»«" 

**““  ttSte  de  chaque  année  , le 

0 compte  des  mcettes  & dépenfes  communales  faites  pendant  1 année 

plâ, .migration  municipale  attira  ces  comptes  dans  le  courant 
de  brumaire  fuivant.  ^ ^ 
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L V I I I. 

Dans  les  cantons  cotnpofés  de  plufieurs  communes  , le  fecré  taire 
de  la  municipalité  , en  fa  qualité  de  prépofé  aux  recettes  municipales, 
rendra  chaque  année  , dans  le  courant  de  vendémiaire  , fon  compte 
à 1 adminiftradon  municipale , qui  rendra  le  fien  à l’adminiftration 
départementale  dans  le  courant  de  brumaire  fuivant. 

Elle  y joindra  en  outre  copie  des  délibérations  par  lefquelles  elle 
aura  arrêté  les  comptes  des  percepteurs  & agens  municipaux  des 
communes  de  fon  reiïbrt.  r 

L I X. 


Les  comptes  des  dépenfes  municipales  feront  examinés,  difeutés  & 
définitivement  arrêtés  par  l’adminiftration  départementale  dans  le  cou- 
rant de  frimaire  fuivant. 

Les  pièces  à l’appui  relieront  dépofées  dans  fes  archives. 

En  cas  de  difficulté , il  en  fera  référé  au  minillre  de  l'intérieur 
qui  prononcera.  _ * 

L X.  • ’ 


, Dans  es  COI»|»anes  formant  à elles  feules  un  canton , ou  confidé- 
rees  comme  telles,  le  ptépofé  fpécial  aux  recettes  municipales  & 
ommunales  rendra,  dans  le  cours  de  vendémiaire  de  chaquefannée  , 
a adminiftration  municipale , s’il  n y en  a qu’une  , ou  au  bureau 
central  & aux  municipalités  d’arrondiffiement  dans  les  quatre  grandes 
communes,  le  compte  des  recettes  & dépenfes  faites  pendant  l’année 
precedente  pour  chacune  de  ces  adminiftrations. 

Chacune  d’elles  rendra,  â fon  tour,  & dans  le  mois  de  brumaire 
fuivant  , fon  compte  refpedif  à l’adminiftration  départementale  , qui 
arrêtera  definitivement  dans  la  forme  & dans  le  délai  preferits  en 
1 article  precedent.  'F  ca 


■*— i 1* 


Dans  le  courant  de  frimaire  de  chaque  année  , le  receveur- général 
u epartemc-nt  remettra  à l’adminiftration  centrale,  & celle-ci  au 

pendant  teffWtoT' “ ^ ““ 

Elle  y joindra  un  état  certifié  par  elle  des  arrêtés  de  comptes  des 


dépenfes  municipales,  communales  & municipales  communales  réunies 
des  cantons  Ôc  communes  <^e  fon  reffort. 

t XI  I. 

Le  compte  du  receveur  du  département  fera  arrêté  par  l’adminif- 
tranon  œmde,  fauf  l’approbation  du  miniftre  de  l'inférieur:  celui 

**  & approuvé  'par  le 

L X I I I. 

Tous  agens  municipaux  , percepteurs  de  communes  , adminif- 
rateurs,  municipaux,  membres  de  bureau  central,  prépofés  aux  re 
certes  municipales  & communales  , & fecrétaires  de  municipalités 
n eur  qua îte  de  receveur,  qui  ne  rendroient  pas  compte  dans  les 
delais  refpeéhvcment  fixés  par  les  articles  LVII  LVIII&m  X ( 
dénoncés  par  l’adminifhation  centrale  au  commifTaite  du 
executif  près  le  tribunal  civil  du  département  ^ r f Uireéloire 

torifario,;  du  Direfloire  exécudfTSd  1 a/em  T"'  maU- 
reurs  municipaux  & membres  du  bufeau  cintrai , lefq°u“ls  ferom ‘"r 
blement  fufpendus  de  tout  exercice.  ^ fpreala- 

L X I V. 

Ils  feront  condamnés  à payer  entre  les  mains  du  receveur  du  A4  -, 
tement , par  forme  de  confignation , & fuivant  les  T du  dePar" 
du  montant  préfumé  des  recettes  delà  commune,  des  receaes^munT 
cipales  ou  des  recettes  municipales  & communales  réunies  reliés 

ce4tr  “ aUr°nt  “««Rivement arrêtés  en  vertu  des  articles  plé- 

L X V. 


pas 
avec 

^intérieur  an  m^ 

du  montant  prefumé  des  recettes  départementales  rX!  n 
en  aura  ete  arrêté  par  les  miniftres  de  la  juftice  & de  1 Intérieur! 

l x y i. 

Dans  les  pourfuites  dirigées  courre  les  adminiftrations  centrales  ou 


t 
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municipales  , les  condamnés  *£•»£»  “ 

ne  fera  tenu  a fournir  que  'i  l’dlce  des  autres  pourvues  q u 

— L 00 

"^montant  n’en  fera  rembourfé  qu’après  la  tetnife  & VW«- 
ment  du  compte* 

TITRE  vu. 

Difpojîùons  générales . ^ 

L X V I I* 

Il  fera  ft»ué  chaque 

répartition  du  principe  _ additionnels  à établir  pour  les  P 

le^  maximum  des  centimes  âddlSa\esS  & communales  réunies  , & 
communales  , m»ruc, pales «Ztîté  de  ceux  deftmés  au  fonds  de  f»(- 

Xr^Ao^  desd^s. 

/ L X VIII-  . 

S£SSt«V«  ai 

Toutes  autres  lois  ou  délitions  de  loi  contraires  à la  préfente 
(ont  également  -abrogées. 

I.  X X. 

• - p.'  nortée  au  Confeil  des  An- 

La  ptéfente  réfolutton  fera  .mpr.mee  & p 
ciens  parut!  meffager  lEtat. 


/ 


2.3 

'SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Relatif  aux  dépenfes  départementales  , municipales  & communales  de 
l’an  7 3 & à l’arriéré  des  mêmes  dépenfes  , pour  l’an  6 & années 
antérieures . 

I f ■ * ** 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidérant  que  rien  n’importe  plus 
au  bien  du  fervice  , & n’eft  en  même  temps  plus  inftant  que  d’allu- 
rer  pour  l’an  7 , dans  les  communes , cantons  & départemens  , l’ac- 
quit des  dépenfes  mifes  à leur  charge,  & de  pourvoir,  d’une  manière 
uniforme  8c  prompte,  à la  liquidation  & au  paiement  des  mêmes 
dépenfes  arriérées  de  l’an  6 & années  antérieures. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence  , réfout  ce  qui  fuit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  dépenfes  départementales  , municipales  & communales 

pour  fan  7. 

§ premier. 

De  la  fixation  des  centimes  additionnels. 

* fi  * ‘ " - 1 - ; ; ' -»  J J . 

Article  premier. 

Les  centimes  additionnels  aux  contributions  foncière  8c  perfonnclle , 
fomptuaire  & mobilière  de  l’an  7 , à établir  pour  compléter , ■ la- 
dite  année,  le  fonds  des  dépenfes  communales  dans  les  coaun/  - 
faifant  parties  d’un  canton,  ne  pourront  excéder  7 centimes  &.  deus. 
pour  franc  de  l’une  & l’autre  contribution. 

• S*  ' * ' . . 1 . : • . . 

I 1. 

Ceux  a établir  pour  compléter  le  fonds  des  dépenfes  municipales^ 


M - 

dans  les  cantons  formés  de  plufieurs  communes > ne  pourront  excéder 

5 centimes. 

I I I. 

Ceux  à établir  pour  compléter  le  fonds  des  dépenfes  municipales 

6 communales  réunies  , dans  les  communes  formant  a elles  feules 
un  canton  , ou  confidérées  comme  telles,  ne  pourront  exceder  12  cen- 
times Sc  demi. 

I V. 

Ceux  à établir  pour  couvrir  les  dépenfes  départementales  ne  pour- 
ront excéder  10  centimes. 

Y. 

Les  centimes  additionnels  deftinés  à former  dans  chaque  departe- 
ment le  fonds  de  fupplément  font  fixés  , pour  l an  7 , a 2 cen- 
times & demi  pour  franc  de  l’une  & l’autre  contribution. 

Y I. 

Ceux  deftinés  à former  le  fonds  commun  des  départemens  font 
fixés  à 5 centimes. 

§.  I I. 

De  l’envoi  & de  la  vérification  des  états  de  dépenfes. 

V IL 

Les  états  de  dépenfes  à fournir  pat  les  adminiftrations  munici- 
pales, bureaux  centraux  & adminiftrations  départementa  es  , ev 
être  drelfés  & envoyés , pour  l’an  7 \ favoir  , _ 

Ceux  des  adminiftrations  municipales  , bureaux  centraux  & mumci- 
palités  d’arrondiftement , à ladmmiftration  départementale,  dans 
quinze  jours  qui  fuivront  la  publication  de  la  prelente  , 

* Et  ceux  des  adminiftrations  de  département , dans  le  même  delai, 
aux  miniftres  de  l’intérieur  & de  la  juftice.  V 1 .1  I. 


VIII. 

Ils  devrontjtre  vérifiés,  arretés  & renvoyés  ; fa  voir , 

Ceux  des  adminiftrations  départementales  , par  les  minières  de  l’in- 
térieur & de  la  juftice , aufiïtôt  l’envoi  des  lois  portant  répartition  des 
contributions  de  l’an  7 ; 

Et  ceux  des  adminiftrations  municipales  , bureaux  centraux  8c  mu- 
nicipalités d’arrondiffement , par  les  adminiftrations  départementales  , 
à fur  8c  mefure  de  l’envoi  de  leurs  mande  mens  refpettifs. 

S-  III. 

Des  dépenfes  relatives  aux  hofpices  civils  & fcc  ours  à domicile. 

I X. 

Pour  lan  7,  & jufqua  ce  qu’il  y ait  été  définitivement  pourvu 
pour  la  fuite  , les  fommes  néceifaires  pour  compléter  le  fonds  d’en- 
tretien des  hofpices  civils  & des  diftributions  de  fecours  à domicile, 
feront  à la  charge  des  cantons  où  ces  établiftemens  ont  lieu  , & fe- 
ront en  conféquence  partie  des  dépenfes  municipales  dans  les  cantons 
compofés  de  plufieurs  communes , 8c  des  dépenfes  municipales  & com- 
munales réunies,  dans  les  communes  formant  ou  confidérées  comme 
formant  a elles  feules  un  cantoq. 


X. 

En  conféquence,  les  adminiftrations  municipales  8c  bureaux  cen- 
traux fe  feront  rendre  compte  des  befoins  annuels  & des  revenus  nré- 
lumes  defdits  hofpices  civils  êc  autres  établilfernens  de  bienfaifaiïce, 
ôc  comprendront  dans  leurs  états  refpeéfifs  de  dépenfes  la  femme 
reconnue  nécelTa.re  pour  en  compléter  le  fervice  & l’entretien  , fans 
qu  a radon  de  ce  il  pu.fTe  être  impofé  pour  le  tout  au-delà  du  maximum 
fixé  par  les  articles  II  & III  de  la  préfente,  & fauf  lerecours  aux  taxes 
municipales,  pour  les  communes  formant  à elles  feules  un  canton 
©u  confiderees  comme  telles  , auxquelles  ce  maximum  ne  fuffiroit 
Pas- 

Projets  de  réfolution. 


D 
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X I. 


T C mmpc  îmoofées  pour  compléter  le  fonds  néceffaire  aux  befoins 
Les  fomme  »*«poievS  pot ' £ de  bienfa-lfance  feront  per- 

deS  h P']r,„  KéesV  pavées  aa, .s  la  même  forme , & de  la  même 
gf-it”  que  celles  deftinées  à l’acquit  des  autres  dépenfes  locales. 

t • ,;nri  nup  les  retenues  antorifées  fur  les 

Elles  continueront  neanmoins  .amucjim  Us  ^ & iMffcmen,  de 

npréfentatiom  Astrales  , MUf  revtnus  appattenans  ou  fpécia- 

r"‘l,{“lffeaéflux  hofpkes  civils  & autres  étaSïfl’emens  de  bienfai- 

tz  assit,  t 

ïSirslvr^s:  * — ••  >— 

central  ou  à 1 adminiftration  municipale. 

X I I. 

Jf  ETusiTS,^  g 

municipal  > & ea 

adrelfera  un  double  au  mmiftre  de  l mteneur. 

§.  iv. 

Ve  V établi ffement  des  taxes  municipales  dans  les  communes  formant  k 

elles  feules  un  canton., 

XIII.  . 

Le  tableau  comparatif  des  recettes  & dépenfes 

munales  réunies  , & le  projet  communes  formant  à 

mftratron  municipale  ou  le  bureau  cent  a depenfes 

elles  feules  un  canton  , ou  ne  fuffitoit  pas., 

defquelles  le  maximum  fixe  par  1 article  U 

devront  être,  pour  l'an  7>  adreffées  au  plus  tard  ; favotr  > 


/ 


Pat  l’adminiftration  municipale  ou  bureau  central  à radminiftration 
de  département,  dans  le  mois  qui  fuivra  la  publication  de  la  p.é- 
lente  ; 

Par  radminiftration  départementale  au  miniftre  de  l’intérieur  , dans 
les  deux  mois  de  la  même  publication  ; 

Et  par  le  Directoire  exécutif  au  Corps  légiftatif  dans  le  mois  fui- 
vant. 

..  ..  \ - - ..c. : 

T I T R E I I. 

• T . . . ' ' ) t.  , , 

De  la  liquidation  & du  paiement  des  dépenfes  départementales  , muni- 
cipales & communales  arriérées  de  l’an  6 & années  antérieures. 

ç.-  • 

XIV. 

' Il  fera  pourvu  à la  liquidation  5c  au  paiement  des  dépenfes  de  com- 
munes , cantons  & départemens  arriérées  de  l’an  6 ôc  années  antérieures 
de  la  manière  ci- après  indiquée. 

X V. 

. / V 1 . V 

, • . . 1 ; L . ' • . . . * . j 

Chaque  agent  municipal  de  commune  dreftera  , dans  les  quinze  jours 
qui  fuivronc  la  publication  de  la  préfente , l’état  des  dépenfes  de  fa 
commune,  arriérées  de  l’an  6 8c  années  antérieures. 

Il  y joindra  l’apperçu  des  recettes  communales  reftant  à faire  poul- 
ies mêmes  années,  foie  en  recouvrement  de  centimes  additionnels , foit 
en  autres  revenus. 

Cet  état  fera  remis  à radminiftration  municipale  du  canton  , qui 
l’examinera  8c  l’arrêtera  provifoiremenr. 

XVI. 

Chaque  adminiftration  municipale  de  canton  dreftera  , dans  le  même 
délai , l’état  de  fes  dépenfes  municipales  arriérées  de  l’an  6 8c  années  anté- 
rieures ,& celui  par  apperçudesrecettesmunicipales reftant  à faire  pour  les 
mêmes  années  , foit  en  centimes  additionnels , foit  en  autres  revenus. 

D a 


Cet  état , ainfi  que  ceux  mentionnés  en  l’article  précédent , feront 
adreiVés  , avec  ceux  relatifs  aux  dépenfes  de  Van  7 , à l’adpûftration 
départementale,  qui  les  arrêtera  définitivement. 

XVII. 

Dans  les  communes  formant  à elles  feules  un  canton  ou  confédérées 
comme  telles  , l’état  mentionné  aux  articles  précédens  fera  dreflfé  par 
l’adminiftration  municipale,  s’il  n’y  en  a qu’une  , ou  par  le  bureau  cen- 
tral, s’il  en  exifte  un,  & comprendra  les  recettes  & dépenfes  munici- 
pales 2c  communales  réunies. 

XVIII. 

Chaque  admîniflration  départementale  dreflèra  , dans  le  mois  qui 
fuivra  la  publication  de  la  préfente,  l’état  détaillé  des  dépenfes  du  dé- 
partement arriérées  de  l’an  6 & années  antérieures  , & celui  par  apperçu 
des  recettes  reliant  à faire  pour  les  mêmes  années  fur  les  centimes  addi- 
tionnels deftinés  à y pourvoir. 

Cet  état  fera  examiné  par  le  ipiniftre  de  l’intérieur  qui  l’arrêtera 
définitivement,  Sc  auquel  l’adminifiradon  départementale  enverra  pareille- 
ment un  état  certifié  par  elle  du  réfultat  des  dépenfes  arriérées  des  mu- 
nicipalités ôc  communes  de  fon  reflorr. 

X I X. 

Le  déficit  de  chaque  adminiftration  centrale  pour  l’arriéré  dont  il  vienf 
d’ètre  parlé  fera  ordonnancé  par  le  miniftre  de  l’intérieur  & payé  tant 
fur  le  fonds  commun  établi  pour  l’an  5 & l’an  6 , par  l’article  XXI 
de  la  loi  du  iô  frimaire  dernier , que  fubfidiairemenc  fur  celui  établi 
d.puis  pour  l’an  7 2c  années  fuivanres. 

X X. 

Le  déficit  de  chaque  commune  , pour  fon  arriéré  de  l’an  6 8c  années 
antérieures  , fera  ajouté , comme  dépenfe  extraordinaire,  à l’état  des  dé- 
penfes communales  de  l’an  7. 
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Celui  de  chaque  adminiftration  municipale  de  canton  le  fera  â l’eia 
des  dépenfes  municipales  de  la  même  année. 

Il  en  fera  ufé  de  même  dans  les  communes  formant  ou  confidérées 
comme  formant  à elles  feules  un  canton  , pour  l’arriéré  des  dépenfes 
municipales  & communales  réunies. 

XXI. 

Il  fera  refpeéHvement  pourvu  au  paiement  de  cet  arriéré  fur  les  re- 
cettes municipales,  communales,  ou  municipales  Sc  communales  réunies  , 
de  toute  nature  , & fans  toutefois  qu’à  raifon  de  ce  il  puiffe  être 
impolé  pour  le  tout  au  delà  du  maximum  fixé  par  les  articles  I , II  & III 
de  la  préfente. 

XXII. 

Lorfqu’une  adminiftration  municipale  ou  bureau  central  fe  trouvera 
dans  l’impoflibiliré  d’acquitter  en  entier  dans  l’an7  Tarriéré  dont  il  vient 
d’être  parlé , il  fera  pourvu  par  préférence  au  paiement  des  fommes  dues 
pour  traitemens , falaires  & autres  objers  urgens. 

Celles  dues  aux  entrepreneurs,  fourniflèurs  5c  autres  créanciers,  feront 
payées  par  répartition  égale  entre  eux  ôc  au  marc  la  livre. 

XXIII. 

Ce  qui  refiera  dû  fera  payé  de  la  même  manière  en  l’an  8 , 5c  fijc- 
cedivement,  buvant  les  circonftances  locales,  dans  le  courant  des  années 
9 & io. 

Il  fera  fait,  dans  ce  cas  , aux  divers  créanciers , état  des  intérêts  de 
leurs  créances  fur  le  pied  de  5 pour  îoo,  à compter  du  premier  jour 
de  l’an  8 jufqu’à  leur  parfait  paiemenr. 

x x i y. 

' «.  - -V'  -■ 

Les  adminiftrations  municipales  ou  bureaux  centraux  qui  «liront 
reconnu  que  leurs  recettes  ordinaires  ne  peuvent  fufiire  au  paiement 
entier  de  leur  arriéré , dans  les  délais  détermines  dans  le  précédent 
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article  pourront  s’adreffer  au  Corps  légiflatif  pour-  en  obtenir , fou  un 
fnppiément  de  centimes  additionnels  aux  contributions  directes,  s U 
sVit  d’une  commune  faifant  partie  d’un  canton  , ou  d’un  canton  com- 
oofe  de  plufieurs  communes  , foit  une  addition  extraordinaire  aux  taxes 
municipales  dont  il  aura  déjà  autorifé  la  perception  s’il  s’agit  d’une 
Commune  formant  à elle  feule  un  canton  , ou  confideree  comme  telle. 


XXV. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée  , & rpottée  au  Confeil  des 
Anciens  par  un  melfager  d’Etat. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERli 

Brumaire  an  7. 


nationale. 


